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1 Voir source 

 

PRENDRE EN COMPTE LES SPÉCIFICITÉS ZONES 

RURALES DANS LE MIX ÉNERGÉTIQUE  

→ Faire la distinction entre celles disposant ou 
non d’une solution de raccordement à des 
réseaux de chaleur ou de gaz naturel, afin de 
prendre en compte les spécificités 
énergétiques des territoires ruraux.   

→ Intégrer à cette fin :  
o Les investissements nécessaires, dans les 

calculs en coûts d’abattement, du 
renforcement des réseaux énergétiques 
envisagés dans les zones rurales face au 
développement du biopropane ; 

o L’impact sur le bouclage du scénario 
biomasse solide dans les hypothèses de 
remplacement des usages fioul et GPL par 
des usages du bois biomasse (7 TWh de 
biomasse solide, 61 TWh en tendanciel et 68 
TWh en scénario biomasse solide renforcé) 

2 Insee, La France et ses territoires, - INSEE Références – 
Edition 2021 



 

PRÉVOIR UN APPROVISIONNEMENT 

ÉNERGETIQUE ADAPTÉ 

→ Mettre en place les dérogations nécessaires 
pour maintenir un équipement de chauffage 
adapté aux communes rurales ne disposant 
pas d’une solution de raccordement à un 
réseau de chaleur urbain, d’un réseau de gaz 
naturel ni d’un réseau de distribution 
publique d’électricité dimensionné au 
passage des pointes présentes et futures.  

→ Préserver les aides à la rénovation 
thermiques des bâtiments ruraux qui 
nécessitent un équipement pouvant 
fonctionner aux biogaz liquides.  

SOUTENIR LE DÉPLOIEMENT DU BIOPROPANE  

→ Définir une trajectoire d’incorporation de 
biopropane dans la consommation totale 
des gaz liquides (propane – butane) en 
visant une fraction au moins égale à 10 % de 
biogaz en 2033. 

→ Ouvrir aux biogaz liquides les programmes 
de soutien aux nouvelles technologies de 
biogaz (power to X, pyrogazéification, 
gazéification).  

 

FAVORISER LA CONSOMMATION DE BIOGPL 

DANS LES SECTEURS LES PLUS PRIORITAIRES 

→ Hiérarchiser l’usage du biopropane en 
donnant la priorité à ceux qui ne sont pas 
substituables par d’autres énergies 
renouvelables, notamment pour la 
décarbonation de l’industrie et le chauffage 
des bâtiments ruraux.  



→ Orienter l’utilisation des combustibles 
solides de récupération ainsi que des 
déchets ménagers nécessaires à la 
production de biogaz liquides. 

→ Étudier l’intérêt des solutions biogaz 
liquides pour valoriser les productions des 
méthaniseurs en fin de contrat de 
cogénération sans solution de 
raccordement. 

 

ADAPTER LE CADRE RÉGLEMENTAIRE AUX 

BIOGAZ COMBUSTIBLES HORS RÉSEAUX 

→ Maintenir les aides à la rénovation 
thermiques des bâtiments ruraux tels les 
mécanismes des CEE et du dispositif MPR 
pour les ménages ruraux qui veulent 
conserver un équipement pouvant 
fonctionner avec des biogaz liquides. 

→ Créer un dispositif de rénovation d’ampleur 
des bâtiments hors réseau afin de les 
accompagner vers le « bâtiment zéro 
émission » en 2040. 

→ Encourager l’utilisation des bioGPL et des 
GPL bas-carbone à travers le mécanisme 
incitant à la réduction de l’intensité carbone 
des carburants.  

→ Créer un mandat dédié au GPL combustible 
et développer un outil adapté de traçabilité 
des volumes de biopropane combustible. 

→ Utiliser la méthode « market based » pour 
les usages combustibles afin d’inciter 
pleinement les clients hors réseaux à réduire 
l’intensité carbone de leurs usages. 


